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PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du 20 juin 2019  
 

 

L’an deux mil dix-neuf, le vingt juin à dix-huit heures trente minutes, le Conseil Municipal de la 

Commune de NIEURLET s’est réuni en Mairie, convoqué légalement le 6 juin 2019, sous la 

présidence de M. Dominique MARQUIS,  Maire. 

Etaient présents : Dominique MARQUIS, Régis VERBEKE, Danièle MOREL, Martine SPETER, 

David BARRIOT, Jean-Luc RYCKEBUSCH, Marie-France MASCLET, Séverine BELLEVAL, Julie 

TALLEU, 

 Absents  excusés : Anthony SPAGNOL (qui donne pouvoir à Martine SPETER), Pascal 

MONSTERLEET (qui donne pouvoir à David BARRIOT), Sophie DEUDON (qui donne pouvoir à 

Régis VERBEKE), Kévin BECAERT (qui donne pouvoir à Dominique MARQUIS), Kévin 

VERLINDE,  Denis DESEIGNE 
 

Mme Danièle MOREL a été désignée pour remplir les fonctions de secrétaire, à l’unanimité des 

membres présents. 
 

 

 

 

Séance : 20/06/2019           numéro d’ordre : 01 

Objet : Approbation du précédent conseil   
 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents (9 présents et 4 pouvoirs), approuve la 

transcription des délibérations du précédent conseil. 
 

 

 

 

Séance : 20/06/2019           numéro d’ordre : 02 

Objet : Usages Numériques   
 

Par délibération du 21 mai 2019, le conseil communautaire de la CCHF a décidé de procéder à une 
modification statutaire ayant pour objet l’inscription d’une nouvelle compétence facultative suivante : 
Les usages numériques /Nouvelles Technologies de l’Information et de la Communication (NTIC) en matière 
de numérique éducatif concernant les écoles du 1er degré (Espace Numérique de Travail) 
 

En effet, aujourd’hui, la Région Hauts de France poursuit son développement de l’Espace Numérique de Travail 
(ENT) à travers les savoirs numériques 59/62. 
 

Ce projet ambitieux a comme objectif d’offrir à l’ensemble des lycéens, apprentis et collégiens du territoire, 
ainsi qu’à l’ensemble de la communauté éducative, un environnement numérique de travail commun. 
 

Il s’agit de compléter aujourd’hui le numérique éducatif dans les écoles du 1er degré (écoles maternelles et 
primaires). L’objectif est de mettre en œuvre pour la rentrée scolaire 2019 un espace numérique de travail, 
unique en Région, qui soit utilisé tout au long de la vie scolaire (école, collège, lycée). 
 

L’ENT est un ensemble de services simples et sécurisés ouvert à tous les membres de la communauté 
éducative, depuis n’importe quel équipement, mobile ou non, connecté à Internet. Il permet l’échange et le 
partage d’informations relatives à la vie de l’école et de la collectivité. 
 

Le déploiement concerne quatre bassins d’éducation sur les deux Départements de l’Académie de Lille, ce qui 
en fait à ce jour, le plus grand projet de déploiement d’un ENT premier degré en France. 
 

La CCHF, en cohérence avec l’élaboration de sa feuille de route numérique et l’écriture de son Projet de 
Territoire, souhaite pleinement s’inscrire dans ce projet porté par le Syndicat Mixte de la Fibre Numérique 59 
62. 
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L’ENT serait intégré à la feuille de route numérique de la CCHF, elle-même intégrée à son Projet de Territoire. 
La CCHF compte environ 6215 élèves concernés sur son territoire. Le numérique éducatif concerne 
l’acquisition initiale mutualisée de l’ENT et une intervention dans toutes les écoles, consacrée à la gestion de 
projet et à l’accompagnement dans la mise en œuvre, pour un coût total d’environ 11 000 € pour la CCHF, soit 
1.75 €/an/enfant. 
 
Pour s’inscrire dans cette démarche, il convient dans un premier temps, de modifier les statuts de la CCHF et 
d’y inscrire la nouvelle compétence facultative. 
 

Conformément à l’art. L 5211-20 du CGCT, le conseil municipal de chaque commune dispose d’un délai de trois 
mois pour se prononcer sur la modification envisagée. Les conseils municipaux doivent délibérer dans les 
conditions de majorité qualifiée, à savoir deux tiers des communes représentant la moitié de la population 
totale concernée, ou la moitié des communes représentant les deux tiers de la population totale. A défaut de 
délibération dans le délai de trois mois, l’avis est réputé favorable. Il est demandé également aux communes 
d’autoriser le conseil communautaire à demander son adhésion au syndicat mixte la fibre numérique 59/62. 
 

Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Maire ; 
 

Le Conseil MUNCIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité (9 présents et 4 pouvoirs), décide : 
- D’accepter la modification statutaire de la CCHF et d’y inscrire la nouvelle compétence facultative 

suivante : Les usages numériques /Nouvelles Technologies de l’Information et de la Communication 
(NTIC) en matière de numérique éducatif concernant les écoles du 1er degré (Espace Numérique de 
Travail) 

- D’autoriser le conseil communautaire de la CCHF à demander son adhésion au syndicat la fibre 
numérique 59 62 

 

 

 

 

Séance : 20/06/2019           numéro d’ordre : 03 

Objet : Recomposition des Organes délibérant des EPCI   
 

Dans le cadre du renouvellement général des conseils municipaux en 2020, et conformément au VII 
de l’article L 5211-6-1 du CGCT, il est procédé à la recomposition de l’organe délibérant des EPCI. Le 
nombre total de sièges que comptera l’organe délibérant de l’EPCI ainsi que celui attribué à chaque 
commune membre sera constaté par arrêté préfectoral qui interviendra au plus tard le 31 octobre 
2019. 
 

Si un accord local a été valablement conclu, le préfet constate par arrêté la composition qui en 
résulte, à défaut, le préfet constate la composition qui résulte du droit commun. 
 

Fixation du nombre de sièges et répartition des sièges entre les communes membres de l’EPCI : 
 

Lorsqu’un conseil communautaire doit être recomposé, la loi prévoit que le nombre de sièges et leur 
répartition peuvent être fixés selon deux modalités distinctes : par application des dispositions de droit 
commun (II à VI de l’art. L. 5211-6 du CGCT), ou par accord local (I de l’art. 5211-6 CGCT). 
 

La répartition des sièges en application du droit commun : 
 

En application des règles de droit commun, le conseil communautaire est recomposé en partant d’un 
effectif de référence défini au III de l’art. L. 5211-6 du CGCT par rapport à la population de l’EPCI, 
soit 40 sièges pour la CCHF. Ces sièges sont répartis entre les communes membres à la 
représentation proportionnelle à la plus forte moyenne. 
 

A l’issue de cette opération, les communes n’ayant obtenu aucun siège se voient attribuer un siège 
de manière forfaitaire afin d’assurer leur représentation au sein de l’EPCI, soit 17 sièges 
supplémentaires pour la CCHF. 
 

Aucune commune ne peut obtenir plus de la moitié des sièges. 
 

Enfin, en application du V de l’article 5211-6 du CGCT, si le nombre de sièges attribués aux 
communes qui ne disposaient pas d’au moins un siège à la représentation proportionnelle dépasse 
30 % le nombre légal, un nombre total de sièges supplémentaires correspondant à 10 % du nombre 
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total de sièges déjà répartis, est attribué. C’est le cas pour la CCHF puisque les 17 sièges attribués 
en plus des 40 représentent plus de 30 %. 5 sièges supplémentaires sont ainsi attribués.  
 

La répartition des sièges selon le droit commun en résulte ainsi :  
40 +17 + 5 = 62 sièges. 
 

 
La répartition des sièges en fonction d’un accord local : 
 

Conformément à la jurisprudence du Conseil Constitutionnel, selon laquelle la répartition des sièges 
doit respecter un principe général de proportionnalité par rapport à la population de chaque 
collectivité territoriale membre de l’établissement, l’accord local doit respecter les critères suivants : 
 

 Le nombre de sièges ne peut dépasser 25 % du nombre légal, soit ((40 + 17) X 25 % = 14) + 
57 = 71 sièges. 
 

 Les sièges sont répartis en fonction de la population municipale de chaque commune, 
 

 Chaque commune dispose d’au moins un siège, 
 

 Aucune commune ne peut disposer de plus de la moitié des sièges, 
 

 La part de sièges attribuée à une commune ne peut s’écarter de plus de 20 % de la proportion 
de sa population dans la population globale des communes membres sauf : 
 

 Lorsque la répartition légale conduirait à ce que la part de sièges attribuée à une 
commune s’écarte de plus de 20 % de la proportion de sa population globale et que  la 
répartition maintient ou réduit cet écart. 

 Lorsque 2 sièges seraient attribués à une commune pour laquelle la répartition à la 
représentation proportionnelle conduirait à lui attribuer qu’un seul siège. 

 

 La majoration de 14 sièges aux communes qui ne disposent que d’un siège à la 
proportionnelle est possible bien que l’écart de 20 % s’aggrave pour certaines communes. 

 

L’accord local conduirait à un nombre de sièges de 71 répartis de la façon suivante :  
 

Commune Population légale 

municipale 

(2016) 

Nombre de 
sièges 

BAMBECQUE 741 1 
BERGUES 3729 4 
BIERNE 1817 2 

BISSEZEELE 243 1 
BOLLEZEELE 1441 2 

BROXEELE 385 1 
BROUCKERQUE 1356 2 

CAPPELLEBROUCK 1174 2 
CROCHTE 669 1 

DRINCHAM 250 1 
ERINGHEM 473 1 

ESQUELBECQ 2124 2 
HERZEELE 1629 2 
HOLQUE 899 1 

HONDSCHOOTE 4097 4 
HOYMILLE 3224 3 

KILLEM 1084 2 
LEDERZEELE 667 1 
LEDRINGHEM 664 1 
LOOBERGHE 1183 2 

MERCKEGHEM 586 1 
MILLAM 809 1 

NIEURLET 951 2 
OOST-CAPPEL 471 1 

PITGAM 958 2 
QUAEDYPRE 1078 2 
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REXPOEDE 2027 2 
ST MOMELIN 480 1 

ST PIERREBROUCK 993 2 
SOCX 934 1 

STEENE 1335 2 
UXEM 1411 2 

VOLCKERINCHOVE 577 1 
WARHEM 2051 2 
WATTEN 2561 2 

WEST-CAPPEL 606 1 
WORMHOUT 5598 6 

WULVERDINGHE 310 1 
WYLDER 295 1 

ZEGERSCAPPEL 1542 2 
TOTAL C.C.H.F. 53422 71 

 
 

Chaque commune a jusqu’au 31 août 2019 pour délibérer sur le nombre et la répartition des sièges 
des conseillers communautaires au sein de son EPCI par un accord local. 
 

Cet accord doit être adopté par la moitié des conseils municipaux regroupant les deux tiers de la 
population totale de l’EPCI, ou par les deux tiers des conseils municipaux regroupant la moitié de 
cette même population totale, cette majorité devant également comprendre le conseil municipal de la 
commune dont la population est la plus nombreuse lorsque celle-ci est supérieure au quart de la 
population totale des communes membres. 
 

Aussi, le conseil municipal (9 présents et 4 pouvoirs) décide :  
 

 De fixer à 71, le nombre de sièges du conseil communautaire de la communauté de 
communes des Hauts de Flandres, répartis de la façon suivante : 

 

Commune Population légale 

municipale 

(2016) 

Nombre de 
sièges 

BAMBECQUE 741 1 
BERGUES 3729 4 
BIERNE 1817 2 

BISSEZEELE 243 1 
BOLLEZEELE 1441 2 

BROXEELE 385 1 
BROUCKERQUE 1356 2 

CAPPELLEBROUCK 1174 2 
CROCHTE 669 1 

DRINCHAM 250 1 
ERINGHEM 473 1 

ESQUELBECQ 2124 2 
HERZEELE 1629 2 
HOLQUE 899 1 

HONDSCHOOTE 4097 4 
HOYMILLE 3224 3 

KILLEM 1084 2 
LEDERZEELE 667 1 
LEDRINGHEM 664 1 
LOOBERGHE 1183 2 

MERCKEGHEM 586 1 
MILLAM 809 1 

NIEURLET 951 2 
OOST-CAPPEL 471 1 

PITGAM 958 2 
QUAEDYPRE 1078 2 
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REXPOEDE 2027 2 
ST MOMELIN 480 1 

ST PIERREBROUCK 993 2 
SOCX 934 1 

STEENE 1335 2 
UXEM 1411 2 

VOLCKERINCHOVE 577 1 
WARHEM 2051 2 
WATTEN 2561 2 

WEST-CAPPEL 606 1 
WORMHOUT 5598 6 

WULVERDINGHE 310 1 
WYLDER 295 1 

ZEGERSCAPPEL 1542 2 
TOTAL C.C.H.F. 53422 71 

 

 

 

 

Séance : 20/06/2019           numéro d’ordre : 04 

Objet : Retrait du SIDEN-SIAN de la commune d’AUXI LECHATEAU (Pas-de-Calais) 

            Comité Syndical du 22 mars 2019   

 
Le Conseil Municipal, 
 

Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales,  
 

Vu les arrêtés interdépartementaux successifs portant modifications statutaires du SIDEN-SIAN, 
 

Vu les dispositions de l’article V.2.3 des statuts du SIDEN-SIAN ; 
 

Vu la loi n° 2018-702  du 3 Août 2018 dite « Loi Ferrand » relative à la mise en œuvre du transfert des compétences 
« Eau » et « Assainissement » aux Communautés de Communes et Communautés d’Agglomération, 
 

Vu l’arrêté interdépartemental en date du 31 Décembre 2015 portant adhésion de la commune d’AUXI LE CHATEAU au 
SIDEN-SIAN pour les compétences « Eau Potable », « Assainissement Collectif », « Assainissement Non Collectif » et 
« Gestion des Eaux Pluviales Urbaines » ; 
 

Vu l’arrêté interdépartemental en date du 29 Décembre 2017 portant adhésion de la commune d’AUXI LE CHATEAU au 
SIDEN-SIAN par l’intermédiaire de la Communauté de Communes du Ternois en représentation-substitution pour les 
compétences « Assainissement Collectif », « Assainissement Non Collectif » et « Gestion des Eaux Pluviales Urbaines » ; 
 

Vu la délibération en date du 15 février 2018 par laquelle le conseil communautaire de la Communauté de Communes du 
Ternois a entériné la décision de solliciter le retrait de la commune d'AUXI-LE-CHATEAU du SIDEN-SIAN pour la compétence 
Assainissement Non Collectif au 1er janvier 2019. 
 

Considérant que la Commission Départementale de Coopération Intercommunale a été saisie par la Communauté de 
Communes en mai 2018 afin qu'elle se prononce sur ce retrait. 
 

Considérant que la Préfecture, en date du 6 novembre 2018, a informé la Communauté de Communes que cette faculté de 
retrait lui a été supprimée, faisant référence à l'article 4 de la loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du 
transfert des compétences Eau et Assainissement aux communautés de communes. 
 

Considérant que, du fait de cette évolution réglementaire, la Communauté de Communes du Ternois sollicite le SIDEN-SIAN 
pour autoriser le retrait de la commune d'AUXI-LE-CHATEAU pour la compétence Assainissement Non Collectif. 
 

Vu la délibération n° 23/16 du Comité du SIDEN-SIAN en date du 22 Mars 2019 acceptant la demande de retrait du Syndicat 
de la Communauté de Communes du Ternois pour la compétence Assainissement Non Collectif sur le territoire de la 
commune d’AUXI LE CHATEAU ; 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE PAR 13 VOIX POUR (9 présents et 4 pouvoirs) 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL DECIDE 

Article 1er : 
 

 D’accepter  
 

la demande de retrait du SIDEN-SIAN de la Communauté de Communes du Ternois pour la 
compétence Assainissement Non Collectif sur le territoire de la commune d’AUXI LE CHATEAU. 
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Article 2 : 

Monsieur le Maire est chargé d’exécuter la présente délibération en tant que de besoin. 
La présente délibération sera notifiée au représentant de l’Etat, chargé du contrôle de légalité et à Monsieur le 

Président du SIDEN-SIAN. 

La présente délibération, qui sera transmise au représentant de l’Etat, peut faire l’objet dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de LILLE ou d’un 

recours gracieux auprès de la Commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour 
répondre. 

Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. 
La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée au Tribunal 

Administratif dans un délai de deux mois. 
 

 

 

 

Séance : 20/06/2019           numéro d’ordre : 05 

Objet : Avis sur le projet de PLUI arrêté par Conseil Communautaire le 21 mai 2019    
 

Procédure 
Il est rappelé aux membres du Conseil Municipal, que par délibération de la CCHF en date du 15 décembre 2015 
a été prescrit l’élaboration du PLUI des 40 communes que composent la CCHF et a été engagée à cet effet la 
concertation avec le public et les communes. 
Cette élaboration du PLUI communautaire est indispensable pour répondre aux nouveaux défis du 
développement de la CCHF, aux besoins de sa population et aux évolutions des politiques sectorielles locales et 
nationales. 
 

La délibération du 15 décembre 2015 précisait que l’élaboration du PLUI permettrait de : 
- Définir un projet de territoire cohérent et partagé à l’échelle de l’ensemble de ses communes 
- Prendre en compte les dispositions réglementaires issues notamment des lois Grenelle et ALUR 
- Prendre en compte les documents supra communaux s’appliquant sur le territoire 
 

Les objectifs suivants étaient fixés : 
- Réduction de la consommation foncière 
- Limitation des gaz à effet de serre 
- Equilibre entre le renouvellement urbain et le développement rural maîtrisé 
- Diversité des fonctions urbaines et rurales 
- Mixité sociale dans l’habitat 
- Préservation de la qualité de l’eau, l’air, … 
- Préservation des continuités écologiques 
- Prévention des risques naturels 
 

Par délibération de la CCHF en date du 21 mai 2019, le Conseil Communautaire a arrêté le bilan de la 
concertation puis a arrêté le projet de PLUI. 
 

Conformément, aux articles L153-15 et R153-5 du code de l’urbanisme, les communes membres de la CCHF 
doivent rendre leur avis sur les orientations d’aménagement et de programmation et les dispositions du 
règlement du projet de PLUI arrêté qui les concernant directement dans un délai de trois mois à compter de 
l’arrêt de projet. En l’absence de réponse à l’issue de ce délai, l’avis est réputé favorable. 
 

Suite à la consultation des personnes publiques et des Conseils Municipaux sur le projet de PLUI arrêté, les 
prochaines étapes de la procédure de PLUI sont : 

- L’enquête publique d’une durée minimale de 1 mois prévue fin 2018 
- L’approbation du dossier de PLUI en Conseil Communautaire de la CCHF  

 
La concertation 
La délibération prescrivant l’élaboration du PLUI prévoyait de soumettre à la concertation de la population et 
des communes les documents relatifs à l’élaboration du projet.  
 

Cette concertation a été menée tout au long de l’élaboration du PLUI et sa synthèse figure en annexe. 
 

Le Conseil Communautaire de la CCHF a arrêté le bilan de la concertation par délibération le 21 mai 2019. 
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Projet de PLUI arrêté le 21 mai 2019 
 Le PLUI se compose : 
- D’un rapport de présentation ; 
- Du Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) ; 
- D’Orientations d’Aménagement et de Programmation sectorielles (OAP) ; 
- Du règlement et de sa traduction cartographique ; 
- D’annexes : Servitudes d’Utilité Publique (SUP), Obligations Diverses (OD), … 
 

Le rapport de présentation est une pièce pédagogique présentant chaque pièce du PLUI et justifiant les choix 
retenus au regard du diagnostic et analyses démographiques, foncières, environnementales, sectorielles, … Il 
comprend l’Evaluation Environnementale Stratégique. 
 

A ce titre, le rapport de présentation comprend un rapport des incidences environnementales du PLUI qui décrit 
l’articulation du plan avec les documents, plans et programmes avec lesquels il doit être compatible ou qu’il doit 
prendre en compte, et définit des critères, indicateurs et modalités pour suivre les effets du PLUI. 
 

Le PADD décrit les orientations d’aménagement et de développement pour notre territoire pour la période 
2016-2030 
Le Conseil Communautaire a débattu le 21 mars 2017 des orientations générales du Projet d’Aménagement et 
de Développement Durable (PADD). Expression du projet de territoire communautaire, le PADD porte les 
grandes orientations d’aménagement du territoire qui sont traduites dans les orientations d’aménagement et 
de programmation et le règlement opposables sur tout le territoire communautaire. 
Ce document, élaboré en tenant compte des enjeux, est articulé autour de plusieurs axes déclinés en 
orientations : développement mesuré et équilibré du territoire ; diversifier l’offre de logements ; permettre le 
développement économique, artisanal et commercial ; affirmer la place de l’agriculture, développer l’activité 
touristique, etc.  
 
Les OAP précisent le règlement. Au travers des OAP, il s’agit en effet d’encadrer le développement de secteurs 
stratégiques pour le développement du territoire communautaire ou de porter des politiques communautaires 
devant trouver leur traduction dans l’aménagement. Elles sont opposables aux autorisations d’urbanisme dans 
un rapport de compatibilité. 
Le PLUI comprend ainsi des OAP sectorielles traduisant les projets urbains. 
 

Le règlement décrit zone par zone la vocation des sols et les règles qui doivent s’appliquer à toutes 
constructions et installations et ce, même si aucune autorisation ou déclaration administrative n’est exigée. Il 
est composé d’une partie écrite et d’une partie graphique. 
 

La partie écrite du règlement se compose comme suit : 
- Chapitre 1 – Les dispositions générales 
- Chapitre 2 – Les dispositions communes à toutes les zones 
- Chapitre 3 – Les dispositions applicables aux zones urbaines mixtes appelées : UA, UB, UC ou UD 
- Chapitre 4- Les dispositions applicables aux zones économiques appelées : UE, UEc, UI-ZAC, ZA-ZAC, 

UZ2-ZAC,  
- Chapitre 5 – Les dispositions applicables à la zone d’équipements appelée : UP 
- Chapitre 6 – Les dispositions applicables à la zone de tourisme et loisirs appelée : UT 
- Chapitre 7- Les dispositions applicables aux zones à urbaniser appelées : AUH, AUE, AUP, AUT 
- Chapitre 8 – Les dispositions applicables aux zones agricoles appelées : A et APP 
- Chapitre 9 – Les dispositions applicables aux zones naturelles appelées : NPP, NPT, NZh, NE, NVP, NJ, 

NVN, NL et NEnr 
- Chapitre 10 – Lexique 

 

Dans le cadre de l’élaboration du PLUI et en application de la loi ALUR, du 24 mars 2014, une nouvelle 
règlementation en matière de rédaction des PLU est entrée en vigueur au 1er janvier 2016. 
 
Le décret n°2015-1783 du 29 décembre 2015 tend à moderniser et clarifier la structure de la partie 
règlementaire du code de l’urbanisme permettant ainsi une refonte et une modernisation du règlement des 
nouveaux PLUI. 
 

- Les objectifs principaux de cette modernisation du contenu des PLUI sont les suivants : 
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- Prendre en compte les enjeux de l’urbanisme actuel : renouvellement urbain, mixité, préservation de 
l’environnement, nature en ville, … 

- Offrir plus de souplesse et de possibilités aux collectivités pour s’adapter aux enjeux locaux 
- Favoriser un urbanisme de projet en donnant plus de sens au règlement du PLUI 
- Simplifier le règlement et faciliter son élaboration 
- Clarifier et sécuriser l’utilisation d’outils innovants déjà mis en œuvre par les collectivités 

 

 Le nouveau règlement des PLUI est désormais structuré en 3 chapitres établis à partir de la nomenclature de la 
Loi ALUR : 

- Usage des sols et destinations des constructions 
- Caractéristiques urbaines, architecturales, environnementales et paysagères : volumétrie, implantation, 

traitement environnemental, stationnement 
- Equipements et réseaux : conditions de desserte des terrains 

 
Afin de ne pas fragiliser les procédures d’élaboration en cours à cette date, le décret n°2015-1783 prévoit des 
mesures transitoires en son article 12-VI. 
 
Il est ainsi prévu que ces procédures puissent être menées à leur terme dans des conditions inchangées. Un 
droit d’option est cependant ouvert aux collectivités souhaitant intégrer le contenu règlementaire modernisé 
dans leur élaboration en cours et qui n’ont pas encore arrêté le projet de PLUI. 
 
Ainsi pour la procédure d’élaboration du PLUI de la CCHF, les nouvelles dispositions réglementaires issues de ce 
décret s’appliqueront si une délibération du conseil Communautaire se prononce en faveur de l’intégration du 
contenu modernisé du PLU à la procédure, au plus tard à l’arrêt de projet. 
 
Dans le cadre de l’élaboration du PLUI de la CCHF, Le Conseil Communautaire a décidé le 21 mai 2019 d’opter 
pour le règlement modernisé du PLUI, qui devient la référence pour l’ensemble des documents d’urbanisme à 
venir. 
 

- Le règlement comprend également une partie graphique composée :  
- Des plans de zonages avec le repérage des bâtiments pouvant faire l’objet d’un changement de 

destination, les emplacements réservés (par exemple pour le logement ou encore pour les équipements 
publics) et les servitudes assimilées telles que les Périmètres d’Attente d’un Projet d’Aménagement 
Global (PAPAG), les Servitudes de Mixité Sociale (SMS)…. 

- Des plans de repérage des éléments de patrimoine à préserver en application de l’article L151-19 du 
code de l’urbanisme 

- Des plans d’informations complémentaires relatives aux zones inondées, à l’application du PPRi de l’Yser 
et du projet de PPRi du marais audomarois, ainsi qu’à l’application de la doctrine « Pieds de coteaux des 
Wateringues dans le département du Nord – zones inondables et préconisations de prise en compte 
des risques dans l’urbanisme ». 

 

Les annexes du PLUI contiennent des dispositions qui s’imposent d’emblée aux occupations des sols ou qui 
nécessitent d’être portées à la connaissance des occupants des sols. Parmi ces annexes, figurent les Servitudes 
d’Utilité Publiques (SUP) et les Obligations Diverses (OD) portées à la connaissance des constructeurs. 
 

Il sera donc demandé au Conseil Municipal : 
- D’émettre un avis sur les orientations d’aménagement et de programmation et les dispositions du 

règlement du projet de PLUI (tel qu’annexé)  arrêté par le Conseil Communautaire de la CCHF le 21 mai 
2019 qui concerne directement la commune de NIEURLET 

 

Au vu de ces éléments, et, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L5211-1 à L52-11-6-3 et L5214-16 ; 
Vu le Code de l’Urbanisme, et notamment ses articles L103-2 à L103-6, L104-1 à L104-3, L151-1 à L153-30, 
R151-1-2°, R104-28 à R104-33, R151-4, R151-23-1 et R151-25-1°, R152-1 à R153-21 et ses articles R123-1 à 
R123-14 dans leur rédaction en vigueur au 31 décembre 2015 ; 
 
Vu l’ordonnance n°2012-11 du 5 janvier 2012 portant clarification et simplification des procédures 
d’élaboration, de modification et de révision des documents d’urbanisme, 
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Vu le schéma de cohérence territoriale de la région Flandre-Dunkerque approuvé le 13 juillet 2007, mis en 
compatibilité en octobre 2011, et mis en révision le 28 octobre 2010. 
 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 4 décembre 2015 portant modification des statuts de la CCHF 
 

Vu la délibération n°15-156 du 15 décembre 2015 de la CCHF prescrivant l’élaboration d’un Plan Local 
d’Urbanisme Intercommunal, arrêtant les modalités de collaboration intercommunale et précisant les modalités 
de concertation 
 

Vu le débat sur le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) ayant eu lieu au sein du Conseil 
Communautaire de la CCHF, le 21 mars 2017, 
 

Vu la délibération du Conseil Communautaire de la CCHF du 21 mai 2019 décidant : 
- D’approuver le bilan de la concertation  
- De se prononcer favorablement en faveur d’une intégration du contenu modernisé du PLUI et 

notamment le nouveau règlement issu du décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 à la procédure 
d’élaboration du PLUI en cours 

- D’arrêter le projet de PLUI 
 

Considérant le contenu du dossier de PLUI arrêté par le Conseil Communautaire de la CCHF le 21 mai 2019, 
Considérant que les communes doivent transmettre leur avis dans un délai de trois mois à compter de l’arrêt de 
projet du PLUI, et que, passé ce délai, leur avis sera réputé favorable, 
Considérant que cet avis porte notamment sur la partie règlementaire du PLUI (règlement, zonage, OAP) qui 
concerne la commune et prend la forme d’une délibération du Conseil Municipal 
Considérant que, dans le cas où l’une des communes membres de la CCHF émettrait un avis défavorable sur les 
éléments qui la concernent directement, la Conseil Communautaire devrait délibérer à nouveau et arrêter le 
projet de PLUI à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés, conformément à l’article L153-15 du code de 
l’urbanisme 
Considérant que le projet de PLUI arrêté, le bilan de la concertation ainsi que l’ensemble des avis des 
communes et des partenaires qui auront été réceptionnés seront soumis à l’enquête publique 
 

Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Maire ; 
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE, PAR 13 VOIX POUR (9 PRESENTS ET 4 POUVOIRS),  EMET UN AVIS FAVORABLE SUR 

LA PARTIE REGLEMENTAIRE DU PLUI (REGLEMENT, ZONAGE, OAP) QUI CONCERNE LA COMMUNE 
 

 
 
 

Séance : 20/06/2019           numéro d’ordre : 06 

Objet : Modification des statuts de la communauté de Communes des Hauts de Flandre : 

Habilitation statutaire en matière de prestation de service au profit des communes     
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles : 

 L.5211-56 relatif aux prestations de services assurées par les E.P.C.I., 

 L.5211-20 relatif aux modifications statutaires des E.P.C.I., 
Vu l’arrêté préfectoral du Nord en date du 27 décembre 2017 portant modification, au 1er janvier 2018, des statuts de la 

Communauté de Communes des Hauts de Flandre,  

Vu la délibération n°19-022 du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes des Hauts de Flandre 

(C.C.H.F.), en date du 02 avril 2019, intitulée « Modification statutaire : habilitation statutaire en matière des prestations 

de service au profit des communes », 

 

Considérant que l’article L.5211-56 du Code Général des Collectivités Territoriales autorise les Etablissements Publics de 

Coopération Intercommunale à assurer des prestations de service pour le compte d’une collectivité. 

Que, de la même manière, la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec 

la maîtrise d'œuvre privée, dite loi M.O.P, a permis à un maître d’ouvrage public de confier à une personne publique le soin 

de réaliser pour son compte et en son nom des missions de maîtrise d’ouvrage publique relatives à une opération relevant 

de sa compétence.  

Que lorsqu’il y a plusieurs maîtres d’ouvrage simultanément compétents sur une opération, la loi M.O.P. a prévu également 

un transfert de maîtrise d’ouvrage à l’un d’eux par convention  

Considérant que pour qu’’un E.P.C.I. puisse exercer ces types de mandats, plusieurs conditions cumulatives sont 

nécessaires : 
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 Un conventionnement entre les personnes publiques, 

 Le respect des règles de mise en concurrence quand l’objet entre dans le champ concurrentiel (Conseil 

d’Etat, 20 mai 1998, Communauté de Communes du Piémont-de-Barr, n° 188239) ou un mandat 

exercé à titre gratuit permettant de faire échec auxdites règles, 

 L’intervention du mandataire se fait dans le prolongement des compétences, 

 L’existence d’un intérêt public,  

 Une intervention marginale par voie de mandat par rapport aux missions exercées habituellement et 

consécutives aux compétences transférées, 

 une habilitation statutaire. 
(Réponse Ministérielle A.N., 31 janvier 2006, n°77105). 

Considérant que l’habilitation statutaire ne correspond pas à un transfert de compétences. En effet, l’opération à conduire 

qui fait l’objet du mandat est du ressort des communes. Ce sont ces dernières qui décident de confier, par voie de 

convention, des actes liés à la réalisation d’une prestation ou d’une opération précise. 

Que la C.C.H.F., par délibération susvisée, a validé le principe d’une habilitation statutaire en matière de prestations de 

service au profit des communes, soumise aux conditions suivantes : 

 

- Un conventionnement préalable entre la C.C.H.F. et les communes, 

- Un mandat exercé à titre gratuit, la commune remboursant uniquement ce que la C.C.H.F. a dépensé, 

- Une intervention de la Communauté de Communes liée à l’une de ses compétences, 

- Une prestation qui répond à un intérêt public et qui bénéficie directement à la population du territoire, 

- Un mandat exercé par la C.C.H.F. à titre occasionnel pour une Commune située sur ou en dehors du 

territoire communautaire. La C.C.H.F. se réservant le droit de refuser de mener une opération, dans la 

mesure où un accord de volonté des parties, matérialisé par la signature d’une convention, est nécessaire. 
Considérant qu’à compter de la notification de cette délibération, le Conseil Municipal de chaque Commune membre 

dispose d'un délai de trois mois pour se prononcer sur la modification envisagée.  

Qu’à défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée favorable.  

Que la décision de modification est subordonnée à l'accord des Conseils Municipaux dans les conditions de majorité 

qualifiée requise pour la création de l'établissement à savoir deux tiers des communes représentant la moitié de la 

population totale concernée ou la moitié des communes représentant deux tiers de la population totale. 

Par ces motifs, le Conseil Municipal de NIEURLET par 13 voix pour (9 présents et 4 pouvoirs) : 

  valide la modification statutaire de la Communauté de Communes des Hauts de Flandre concernant 

une habilitation en matière de prestations de services au profit des communes telle que définie dans 

la délibération du Conseil Communautaire n°19-022 en date du 02 avril 2019. 
La présente délibération sera notifiée au Président de la C.C.H.F., ainsi qu’au représentant de l’Etat dans le Département. 

 

 
 

 

Séance : 20/06/2019           numéro d’ordre : 07 

Objet : fixation des prix pour les festivités     
 

Monsieur le Président rappelle à l’Assemblée que dans le cadre des festivités communales, il est procédé chaque 

année à l’organisation de jeux à l’occasion de la fête nationale ainsi que lors de la ducasse et que les participants 

à ces jeux se voient attribuer un prix, pris en charge par le budget communal. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité des membres présents (9 présents et 4 

pouvoirs), de participer à hauteur de 200 € pour les jeux du 14 juillet organisés par le comité des fêtes de la 

commune de NIEURLET, de la manière suivante : 

- Carrousel à vélo : 50 € 

- Concours du 421 : 50 € 

- Tapette flamande : 50 € 

- Jeu de boules : 50 € 
 

Ainsi que pour les jeux, concours des vélos fleuris et chasse aux trésors qui seront organisés pour la ducasse, 

pour un budget de 600 €  
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Séance : 20/06/2019           numéro d’ordre : 08 

Objet : fixation des gratifications aux médaillés     
 

Monsieur le Maire propose à l’Assemblée de fixer ainsi qu’il suit la valeur des « cartes cadeaux » qui 
seront remises aux médaillés du Travail :   

- 40 € pour une médaille « Grand Or » 

- 35 € pour une médaille « Or » 

- 30 € pour une médaille « Vermeil » 

- 20 € pour une médaille « Argent » 
 

Cette proposition est adoptée à l’unanimité des membres présents. 

 

 

 

Séance : 20/06/2019           numéro d’ordre : 09 

Objet : fixation des prix pour le concours des jardins fleuris et des potagers     
 

Monsieur le Maire propose à l’Assemblée de fixer ainsi qu’il suit la valeur des « cartes cadeaux » qui 
seront remises aux lauréats des concours des jardins organisés en 2019 
 

Catégorie « Ornement » Catégorie « Potager» 

Grande surface Petite surface Grande surface Petite surface 

1er prix 35 € 1er prix 35 €  1er prix 35 € 1er prix 35 € 

2e prix 25 € 2e prix 25 € 2e prix 25 € 2e prix 25 € 

3e prix et 

suivants 

20 € 3e prix et 

suivants 

20 € 3e prix et suivants 20 € 3e prix et suivants 20 € 

 

Les cartes cadeaux seront remises uniquement lors de la cérémonie. 
 

Cette proposition est adoptée à l’unanimité des membres présents 

 

 

 
 

Séance : 20/06/2019           numéro d’ordre : 10 

Objet : subventions aux associations     
 

Monsieur le Président propose au Conseil Municipal d’attribuer les subventions au titre de l’année 2019. 

Le vote a donné les résultats suivants : 
 

Associations Montant  Pour  abstention contre 

ADMR de WATTEN et Environs 

Amicale pour le Don du Sang de BOLLEZEELE et environs 

Association des Parents d’Elèves de NIEURLET 

C.A.J 

Club Amitié Détente 

Fédération des DDEN 

NIEURLET SPORTS LOISIRS 

Section ACPG/CATM 

Société Commune de Chasse 

Rando-Club des Marches de Flandres 

Association Yser Houck 

Nieurlet Pour Tous 

 

 

80 

100 

750 

7 500 

750 

50 

1 750 

200 

100 

300 

300 

100 

13 

13 

13 

13 

13 

13 

13 

13 

13 

13 

13 

12 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1 
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Séance : 20/06/2019           numéro d’ordre : 11 

Objet : attribution d’une subvention à la commune de SAINT-MOMELIN     
 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’allouer une subvention à la Commune de SAINT-

MOMELIN au titre de participation aux frais pour les enfants de Nieurlet qui fréquentent l’école de SAINT-

MOMELIN. Il propose 50 € par élève, sachant que cette année 15 enfants sont scolarisés à SAINT-MOMELIN. 
 

Le Conseil Municipal, à 12 voix pour et 1 voix contre, fixe à 750 € la participation financière de la commune 

pour la scolarisation des enfants de NIEURLET à l’école de SAINT-MOMLIN. 
 

 

 

 
Délibérations du Conseil Municipal de NIEURLET 

----------- 

Séance du 20 juin 2019 
 

N° d’ordre Objet 

20.06.19 dél 01 Approbation du précédent conseil 

20.06.19 dél 02 Usages Numériques 

20.06.19 del 03 Recomposition des Organes Délibérants des EPCI 

20.06.19 del 04 Retrait du SIDEN-SIAN de la commune d’AUXI LE CHATEAU – 

Comité Syndical du 22 mars 2019 

20.06.19 del 05 Avis sur le projet de PLUI arrêté par le Conseil Communautaire le 21 

mars 2019 

20.06.19 del 06 Modification des statuts de la CCHF : habilitation statutaire en matière de 

prestations de service au profit des communes 

20.06.19 del 07 Fixation des prix pour les festivités 

20.06.19 del 08 Fixation des gratifications aux médaillés 

20.06.19 del 09 Fixation des prix pour le concours des jardins fleuris et des potagers 

20.06.19 del 10 Subventions aux associations 

20.06.19 del 11 Attribution d’une subvention à la Commune de SAINT-MOMELIN 
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Membres présents Emargement 

M. Dominique MARQUIS (pouvoir) 

M. Régis VERBEKE (pouvoir) 

Mme. Danièle MOREL 
 

Mme Martine SPETER (pouvoir) 

M. David BARRIOT   (pouvoir) 

M. Jean-Luc RYCKEKBUSCH   

M. Anthony SPAGNOL    Absent excusé – pouvoir à Martine 

SPETER 

Mme Marie-France MASCLET   

M. Kévin VERLINDE  Absent excusé 

M. Pascal MONSTERLEET    Absent excusé – pouvoir à David 

BARRIOT 

Mme Sophie DEUDON Absente excusée – pouvoir à Régis 
VERBEKE 

M. Kévin BECAERT  Absent excusé – pouvoir à 

Dominique MARQUIS 

Mme Séverine BELLEVAL  

Mme Julie TALLEU   

M. Denis DESEIGNE  Absent excusé  

 


